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38ème	SESSION	ORDINAIRE	DU	CONSEIL	DES	MINISTRES		
DE	LA	COMMISSION	DE	L’OCÉAN	INDIEN	(COI)	

DISCOURS	DE	MADAME	LE	MINISTRE		
DES	AFFAIRES	ETRANGÈRES	DE	LA	REPUBLIQUE	DE	MADAGASCAR	

16	mai	2024	
Le	Méridien,	Pointes	aux	Piments,	Île	Maurice	

Monsieur	le	Président	du	Conseil	des	ministres	de	la	COI	;	

Messieurs	les	Ministres	des	Etats	membres,	chers	collègues	du	Conseil	
des	ministres,	et	Messieurs	les	Chefs	de	délégation	;	

Madame	la	présidente	du	Conseil	régional	et	Madame	la	vice-présidente	
du	Conseil	départemental	de	La	Réunion,	

Madame	et	Messieurs	les	OfBiciers	Permanents	de	Liaison	;	

Monsieur	le	Secrétaire	général	;	

Mesdames	 et	 Messieurs	 les	 membres	 du	 corps	 diplomatiques	 et	
représentants	 des	 membres	 observateurs	 ainsi	 que	 des	 partenaires	
techniques	et	Binanciers	;	

Distingués	invités	;	

Mesdames	et	Messieurs.	

C’est	avec	honneur	et	un	grand	plaisir	que	je	prends	part	aujourd’hui	à	
la	38ème	session	ordinaire	du	Conseil	des	ministres	de	la	COI.		

Permettez-moi	de	m’en	tenir	à	l’usage	et	ainsi	entamer	mon	discours	par	
les	motions	de	remerciements	et	de	félicitations	:		

Je	voudrais	commencer	par	la	République	de	Maurice,	en	premier,	pour	
l’organisation	 réussie	 de	 ce	 Conseil,	 ainsi	 que	 pour	 l’accueil	 et	
l’hospitalité	 réservés	 à	 la	 délégation	 malagasy	 que	 j’ai	 l’honneur	 de	
conduire	;		

mais	particulièrement	pour	sa	Présidence	des	 instances	de	 la	COI	qui	
s’est	 tenue	 sous	 le	 signe	 de	 la	 continuité,	 du	 renforcement	 et	 de	
l’élargissement	de	notre	coopération	sous-régionale.	

Monsieur	le	Président,	merci	et	félicitations	!	
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Il	me	 tient	 également	 à	 cœur	 de	 citer	 l’Union	des	 Comores,	 pour	 son	
«	exploit	»	 d’avoir	 réussi	 la	 Présidence	 de	 l’Union	 africaine	 et	 d’avoir	
ainsi,	non	seulement	marquer	l’histoire,	étant	le	premier	état	insulaire	à	
présider	cette	organisation	continentale	d’envergure	;	mais	aussi,	pour	
avoir	fait	honneur	aux	ı̂les	d’Afrique	du	Sud-ouest	de	l’océan	Indien.	

Monsieur	 l’Ambassadeur,	 transmettez	 toutes	 nos	 félicitations	 à	 SEM	
Azali	Assoumani,	Président	de	l’Union	des	Comores	!	

Je	tiens	également	à	saluer	les	travaux	de	nos	OfBiciers	permanents	de	
liaison.	Reconnaissons-le,	 le	Comité	des	OPL	est	un	pilier	essentiel	de	
notre	Organisation,	une	instance	de	discussions,	d’échanges	et	de	prise	
de	décisions,	nous	permettant	par	la	même	occasion	d’avoir	un	Conseil	
des	ministres	bien	préparé	et	avisé.	

Je	voudrais	dans	cette	lignée	apprécier	le	travail	technique	du	Secrétariat	
général	 abattu	 durant	 ces	 instances	;	 mais	 aussi	 en	 aval,	 avec	
l’élaboration	et	la	mise	en	œuvre	des	programmes	et	projets	de	la	COI,	
reBlets	et	traductions	des	aspirations	des	Etats	membres.	

Madame	et	Messieurs	 les	OPL,	Monsieur	le	Secrétaire	général	et	toute	
l’équipe,	soyez-en	également	remerciés	et	encouragés	!	

J’aimerais	 enBin	 faire	 une	 mention	 particulière	 aux	 membres	
observateurs	 ainsi	 qu’à	 nos	 partenaires,	 qui	 travaillent	 main	 dans	 la	
main	avec	la	COI	pour	réaliser,	ensemble,	nos	objectifs	communs	;	pour	
faire	 face,	 ensemble,	 nos	 déBis	 partagés	;	 et	 soutenir	 les	 efforts	 de	
développement	initiés	par	les	Etats	membres.	

Mesdames	et	Messieurs,	soyez-en	vivement	remerciés	!	

Mesdames,	Messieurs,	

1984	–	2024	:	non	seulement	nous	célébrons	les	40	ans	de	la	COI	mais	
nous	avançons	également	vers	la	dernière	décennie	de	l’aboutissement	
d’un	siècle	de	notre	organisation.	
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C’est	 une	 grande	 Bierté	 et	 un	 accomplissement	 appréciable	 bien	
évidemment,	 mais	 c’est	 surtout	 un	 temps	 pour	 les	 bilans	 et	 les	
perspectives.	

A	ce	titre,	le	bilan	a	déjà	été	minutieusement	dressé	lors	de	la	célébration	
du	11	janvier	2024,	puis	largement	diffusé	et	communiqué.		

Il	 me	 plait	 juste	 de	 rappeler	 que	 la	 COI	 est	 en	même	 temps	 un	 vœu	
traduit	en	une	vision	d’un	 lien	d’amitié	entre	 les	 ı̂les	du	Sud-ouest	de	
l’océan	Indien	;	et	un	engagement	pour	une	coopération	 fructueuse	et	
durable.		

La	Binalité	est	toutefois	unique	:	le	développement	socio-économique	de	
la	sous-région,	basé	sur	celui	de	chacun	de	nos	Etats	membres.	

A	 cet	 effet,	 je	perçois	notre	Conseil	d’aujourd’hui	 comme	un	 tournant	
dans	la	vie	de	notre	organisation.	Nous	allons	déBinir,	ensemble,	l’image,	
la	 marche	 à	 suivre	 et	 le	 cap	 que	 nous	 allons	 donner	 aux	 prochaines	
quarante	années	de	notre	maison	commune	qu’est	la	COI.	

Vous	 comprendrez	 par-là	 que	 je	 voudrais	 nous	 focaliser	 vers	 l’avenir,	
celui	d’une	COI	ancrée	à	ses	valeurs	et	principes	déBinis	par	nos	pères	
fondateurs	;	renforcée	par	la	concrétisation	de	sa	vision	et	ses	objectifs	;	
et	développée	par	ses	domaines	d’intervention	qui	impacteront	encore	
plus	la	vie	de	nos	populations	respectives.	

Ensemble,	nous	avons	déjà	déBini	et	identiBié	nos	besoins,	nous	devrons	
continuer	 à	 franchir	 toutes	 les	 barrières	 et	 ériger	 ensemble	 une	 COI	
encore	plus	engagée	en	faveur	de	ses	pays	membres	qui	 font	 face	aux	
mêmes	menaces	et	requièrent	les	mêmes	conditions	de	développement	
et	de	résilience.	

Il	est	ainsi	impératif	que	nos	décisions	et	nos	actions	répondent	à	nos	
priorités	et	nos	déBis	communs,	que	je	résumerai	en	10	points	:	

1. Renforcer	les	40	ans	de	liens	d’amitié	et	de	coopération	entre	nos	5	
Etats	membres	;	

2. Poursuivre	la	modernisation	et	l’évolution	institutionnelle	de	la	COI	;	
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3. Protéger	et	 valoriser	nos	5,5	millions	de	km2	 de	 zone	 économique	
exclusive	;	

4. Lutter	 conjointement	 contre	 les	 traBics	 et	 le	 pillage	 de	 nos	
ressources	;	

5. Renforcer,	ensemble,	nos	capacités	de	résilience	face	au	changement	
climatique	;	

6. Rendre	productif	nos	près	de	600.000	km2	de	terre	émergée	;	
7. Nourrir,	 former,	 créer	 de	 l’emploi	 et	 construire	 un	 environnement	
propice	au	bien-être	de	nos	30	millions	d’habitants,	dont	près	de	la	
moitié	est	constituée	d’enfants	et	de	jeunes	;	

8. Rendre	encore	plus	impactants	les	dizaines	de	projets	mis	en	œuvre	
actuellement	par	la	COI	;	

9. Approfondir	notre	collaboration	avec	les	7	membres	observateurs	de	
la	COI	;	et	

10. Optimiser	les	partenariats	techniques	et	Binanciers	noués	avec	les	
trentaines	d’organismes	régionaux	et	internationaux.	

Je	me	réjouis	de	la	richesse	et	de	la	diversité	des	points	à	discuter	durant	
ce	Conseil	qui	s’alignent	avec	ces	besoins	et	attentes	que	j’ai	cités	tantôt,	
ainsi	qu’aux	politiques	de	développement	déBinis	par	nos	dirigeants.	

Pour	Madagascar,	elle	s’articule	autour	de	trois	axes	:	le	développement	
du	capital	humain,	l’industrialisation	et	la	bonne	gouvernance.	

En	 effet,	 l’Etat	 malagasy	 met	 l’action	 au	 cœur	 de	 ses	 démarches,	 et	
lesquelles	doivent	impérativement	répondre	aux	besoins	des	Malagasy.		

C’est	pourquoi	Madagascar	va	 investir	massivement	dans	 les	 secteurs	
qui	ont	des	impacts	palpables	sur	la	vie	de	la	population,	en	particulier	
la	 santé	 mère-enfant,	 en	 soutenant	 les	 familles	 vulnérables	 et	 en	
octroyant	des	facteurs	primaires	de	production.		

Pour	 soutenir	 le	 développement	 de	 son	 capital	 humain,	mon	 pays	 va	
accélérer	 son	 industrialisation.	 Madagascar	 va	 ainsi	 développer	 sa	
capacité	à	produire	ce	que	sa	population	consomme,	utilise	et	exploite	
au	quotidien	;	et	à	transformer	ses	produits	phares.		
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L’Etat	 malagasy	 poursuit	 l’implantation	 d’unités	 de	 production	
industrielle	 dans	 les	 120	 districts	 de	 Madagascar,	 à	 travers	 le	 projet	
«	ONE	DISTRICT	ONE	FACTORY	»	(ODOF)	ainsi	que	la	mise	en	place	des	
«	zones	pépinières	industrielles	»	dans	toutes	les	localités	jusqu’aux	plus	
petites.		

A	ces	Bins,	des	efforts	ambitieux	sont	entrepris	pour	renforcer	la	bonne	
gouvernance.	Pour	pouvoir	agir	en	toute	réussite,	l’environnement	doit	
être	sain	et	propice	;	la	corruption	doit	être	abolie	;	la	stabilité,	la	paix	et	
la	sécurité	doivent	être	préservées	et	maintenues.	

Dans	 ce	 cadre,	 la	 coopération	 que	 Madagascar	 souhaite	 mener	 et	
poursuivre,	 doit	 reposer	 sur	 un	 partenariat	 sincère,	 solide	 et	
mutuellement	 bénéBique	 qui	 aboutit	 à	 des	 résultats	 impactant,	 au	
bénéBice	de	la	population.	

L’action	 internationale	 de	 Madagascar	 se	 repose	 sur	 ce	 principe,	 en	
appui	aux	efforts	de	développement	et	pour	faire	face	aux	déBis	multiples	
et	multiformes,	pour	ne	citer	que	:	

- l’insécurité	 alimentaire,	 exacerbée	 actuellement	 par	 le	 phénomène	 El	
Nino	qui	sévit	en	Afrique	de	l’Est	et	touche	déjà	près	de	16	millions	de	
personne	au	cours	du	premier	trimestre	de	cette	année	;		

- les	 problématiques	 socio-culturelles	 qui	 touchent	 principalement	 nos	
jeunes,	qui	comptent	près	de	9	millions	de	personnes	;	

- les	 crimes	 transnationaux	 et	 les	 commerces	 illicites,	 où	 rien	 que	 la	
piraterie	 coûte	 jusqu’à	 12	 milliards	 de	 dollar	 par	 an	 à	 l’économie	
mondiale	ainsi	qu’une	perte	de	plus	de	40%	de	nos	activités	portuaires	;	

- le	changement	climatique	;	
- la	dégradation	de	l’environnement	;		
- les	épidémies	;	et		
- les	 catastrophes	 naturelles	 de	 plus	 en	 plus	 violentes	 et	 dévastatrices.	
Madagascar,	a	d’ailleurs,	comme	vous	le	savez,	été	dernièrement	dévasté	
par	 le	 cyclone	 tropical	GAMANE	ayant	 laissé	 plus	de	20.000	ménages	
sinistrés,	plus	de	80.000	ha	de	rizière	totalement	détruite	et	des	millions	
de	dollar	de	pertes	en	infrastructures	stratégiques.	
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Mesdames,	Messieurs,	

Je	reste	ainsi	conBiante	que	l’issue	de	notre	Conseil	sera	à	la	hauteur	des	
valeurs	 fondatrices	 de	 la	 COI	 et	 permettra	 de	 renforcer	 la	 solidarité	
régionale,	de	poursuivre	l’élaboration	et	la	mise	en	œuvre	de	projets	de	
coopération	 en	 tant	 que	 véritables	 leviers	 de	 développement	 et	 de	
croissance.		

Pour	sa	part,	Madagascar	reste	fermement	engagé	dans	ce	sens.		

J’ai	 ainsi	 le	 plaisir	 de	 vous	 annoncer	 que	 Madagascar	 a	 achevé	 les	
procédures	de	ratiBication	de	l’Accord	de	Victoria	révisé.		

Son	Excellence	Monsieur	Andry	Rajoelina,	Président	de	la	République	de	
Madagascar	 a	 signé	 l’instrument	de	 ratiBication	 le	15	 janvier	2024,	 et	
j’aurai	le	plaisir	de	remettre	l’instrument	original	au	Secrétariat	général	
de	la	COI	aujourd’hui	même.	

Par	 ailleurs,	 j’aimerais	 également	 vous	 réafBirmer	 la	 volonté	 de	
Madagascar	 à	 abriter	 le	 5ème	 Sommet	 des	 Chefs	 d’Etat	 et	 de	
gouvernement	de	la	COI,	tel	que	déjà	accueilli	favorablement	et	approuvé	
par	nos	instances.	

Mesdames,	Messieurs,	

J’aimerais	 clore	 mon	 intervention	 en	 réitérant	 mes	 félicitations	 à	 la	
République	de	Maurice	pour	son	bilan	de	la	Présidence	de	la	COI	et	je	
voudrais	 d’ores	 et	 déjà	 adresser	mes	meilleurs	 vœux	 de	 réussite	 à	 la	
République	des	Seychelles	qui	reprendra	le	Blambeau	ce	jour.	

Je	nous	souhaite	un	Conseil	des	ministres	tenu	dans	la	fraternité,	riche	
en	échanges	productifs,	et	plein	de	succès.	

Je	vous	remercie	de	votre	attention.	


